ARRPPE PAU - Marc
De ma place de psychologue qui effectue des analyses de pratiques dans le pays basque auprès de crèches municipales, crèches de communauté de communes, crèches associatives, crèches d’entreprises depuis maintenant près d’une dizaine d’année, j’entends de la part des équipes les même plaintes sur la non reconnaissance des professionnels et des pratiques, sur la méconnaissance par les décideurs des spécificités de ce travail, sur les contraintes de plus en plus importantes imposées aux équipes et la restriction des marges de manœuvres individuelles et collectives. On se dirige en effet de plus en plus vers une uniformisation des pratiques, une « protocolisation » de tous les actes qui laisse de moins en moins la capacité aux équipes d’inventer, de créer au plus près de l’enfant et de sa famille.
Je dois dire que ces plaintes me semblent souvent assez justifiées et je suis obligé de souligner que le contexte actuel de crise et de restriction de budget ne va pas vers une amélioration des politiques auprès de la petite enfance. Je ne crois pas que cela vous rassurera mais cela n’est pas spécifique au champ de la petite enfance si j’en crois mes expériences dans le soin auprès des fonctions publiques hospitalières et territoriales. 
Néanmoins, s’il est important de souligner cette réalité et ce qu’elle impose de souffrance aux équipes et je parle sciemment de souffrance pour ne pas en minimiser l’impact, la question demeure entière sur la manière dont chaque équipe va se saisir du contexte dans lequel elle évolue. Et là, je dois dire que je suis parfois assez surpris par une posture qui est beaucoup dans la « plainte » (et je le répète c’est souvent justifié) mais qui demeure assez passive in fine sur ce que chacun peut individuellement ou collectivement proposer comme alternative. 
Alors, si j’ai bien compris que dans le monde de la petite enfance il n’existe pas de culture de lutte syndicale ; comme dans d’autres corps sociaux et que s’occuper des enfants demeure encore dans la tête de beaucoup (et parfois même des professionnelles) une activité qui ne mérite pas tant d’égards que cela, il faut se demander quelles sont les ressources possibles de la part des équipes pour influer sur les politiques de la petite enfance. 
La première piste que nous tentons de développer dans notre association est de soutenir et faire reconnaître le travail réel, ce savoir faire créatif si particulier qui se différencie du travail prescrit, formalisé par les procédures, les directives et autres codes. Pour ce faire, nous accordons au réseau, à la mise en commun et la formalisation des savoirs au-delà des enjeux interprofessionnels et interpersonnels une place centrale. 
La deuxième piste est de confronter, conflictualiser ce savoir faire issu du terrain aux savoirs académiques dans une perspective proche de la recherche action qui ne considère pas le travail comme l’application plus ou moins dégradée d’un savoir supérieur, vertical qui s’imposerait tel quel sans tenir compte du facteur humain, des singularités locales et de l’histoire de chaque institution. 

La troisième piste est d’inclure à tous les étages de cette réflexion les personnes en charge de prendre en compte à quelque niveau que ce soit les politiques et décideurs de la petite enfance. 
Cela vous le comprendrez demande du travail, du temps, de l’énergie et ne peut se penser que dans une dynamique où les professionnels de la petite enfance se structurent, s’organisent au plus près des nouvelles demandes et attentes des parents. 

